Le mécanisme de mutualisation des charges de service public de l’électricité

Ce qu’on appelle communément « la CSPE » n’est autre que le mécanisme de mutualisation des « charges du service public de l’électricité ». Il résulte de la loi n° 2000-108 ayant supprimé le monopole d’EDF et des DNN et institué la dérégulation du marché de l’électricité. Les charges ainsi partagées sont :

· la solidarité avec les personnes en situation de précarité ;

· la péréquation tarifaire dont bénéficient les habitants des zones non interconnectées (ZNI) au ré-seau hexagonal, essentiellement Corse, DOM, St Pierre et Miquelon et Mayotte ;

· le soutien aux productions basées sur la récupération d’énergies (cogénération, IOM, etc.) et les sources renouvelables (éolien, hydraulique, géothermie, photovoltaïque et biomasse), par le biais de l’obligation d’achat ;

· enfin, très récemment, l’indemnisation des producteurs dont les clients éligibles souhaitent revenir au régime des « tarifs réglementés » via le « TARTAM » 
.

Le présent rapport commence par décortiquer le mécanisme réglementaire, dont l’extrême complexité et l’incessante évolution garantissent l’opacité pour ceux qui y sont assujettis : en 7 ans, 5 lois majeures (10 février 2000 ; 3 janvier 2003 ; 9 août 2004 ; 13 juillet 2005 et 7 décembre 2006) et des dizaines de décrets et arrêtés ont précisé (et modifié !) les modalités  :

· de calcul, par la CRE, de la « contribution unitaire » (pour ceux qui n’en sont pas exonérés),

· de la collecte de ces contributions,

· de leur gestion par la Caisse des Dépôts et Consignations

· et de leur redistribution aux « redevables » que sont EDF, les DNN et Electricité de Mayotte.

Il analyse ensuite la progression, de 2002 à 2007, du montant global (actuellement de l’ordre de 2 G€/an) et de la ventilation de cette CSPE, dont les postes essentiels, cogénération et surcoûts de ZNI, devraient être concurrencés par les EnR artificiellement stimulées par les tarifs de leur achat. Au passage, il relève combien serait hasardeux tout pronostic pour 2008, tant le calcul de certains postes (coût de production en ZNI, obligations d’achat) est contingent de facteurs extérieurs (les fameux « coûts évités » évalués en référence aux « prix du marché », sans parler du « transitoire » (?) TARTAM) et, pour tout dire, éminemment politique.

La « compensation intégrale » des charges, dûment inscrite dans les textes, s’avère théorique, la CSPE ressemblant à l’émergence, stable, d’un iceberg dont la partie immergée ne cesse de grossir, au détriment des opérateurs historiques, missionnaires du Service Public, qui en répercute(ro)nt forcément l’incidence sur les tarifs domestiques.

Plus grave : outil de péréquation dans un marché concurrentiel, l’articulation de cette CSPE tend à aligner les tarifs réglementés sur les prix d’un marché dérégulé où l’on confond prix de revient de l’électricité produite (nucléaire, EnR, fossiles, sans distinction) et prix de vente de l’électricité consommée. Ce qui va dans le sens d’une croissance artificielle du prix moyen de l’électricité (facilitée par la faiblesse des in-vestissements productifs), nonobstant le coussin nucléaire d’EDF.

A moins que ne soient prises en compte nos observations et suggestions, ou enfin écoutées celles d’experts qualifiés (ex-Président de la CRE ou Inspecteurs des Finances 
) ???

� Abréviation du « TArif Réglementé Transitoire d’Ajustement de Marché ».


� Cf. le récent rapport sur la cogénération : � HYPERLINK "http://www.industrie.gouv.fr/energie/electric/pdf/rapportcogeneration.pdf" �http://www.industrie.gouv.fr/energie/electric/pdf/rapportcogeneration.pdf�.





